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Fiche d’information : la neutralité et l’exportation de matériel de 

guerre 

De quoi s’agit-il ? 

Le droit de la neutralité interdit à la Suisse, en sa qualité d’État neutre, de soutenir militairement des 

parties à un conflit. Concrètement, cela signifie qu’un État neutre n’est pas autorisé à fournir aux parties 

belligérantes des biens utilisables à des fins militaires qui proviennent des stocks de sa propre armée. 

L’exportation de ce type de matériel par des entreprises privées n’est pas contraire au droit de la 

neutralité, mais elle est soumise à l’obligation d’égalité de traitement. En d’autres termes, si des 

restrictions sont imposées aux exportations, par des entreprises privées, vers l’une des parties au 

conflit, les mêmes restrictions doivent s’appliquer aux exportations à destination des autres parties au 

conflit, pour autant qu’il s’agisse de biens utilisables à des fins militaires.  

La pratique en Suisse 

En Suisse, l’exportation de matériel de guerre est régie par une loi fédérale1. L’importation, l’exportation 

et le transit de matériel de guerre requièrent une autorisation. La loi sur le matériel de guerre prévoit 

explicitement que ces activités seront autorisées à condition qu’elles ne contreviennent pas au droit 

international, dont fait partie intégrante le droit de la neutralité. Elle contient en outre une disposition qui 

exclut totalement l’exportation de matériel de guerre vers les pays impliqués dans un conflit armé interne 

ou international (art. 22a, al. 2, let. a, LFMG)2, et ce indépendamment du fait qu’il y ait ou non un lien 

entre le bien à exporter et le conflit. La législation sur le matériel de guerre va plus loin que le droit de 

la neutralité sur deux points :  

- Si le droit de la neutralité s’applique uniquement dans le cadre d’un conflit armé interétatique, 

se caractérisant par une certaine durée et une certaine intensité, la loi sur le matériel de guerre 

interdit l’exportation également dans les pays impliqués dans un conflit armé interne. Le droit 

de la neutralité n’est pas applicable dans le contexte d’un conflit armé interne.  

- Le droit de la neutralité ne s’applique qu’aux exportations de biens qui sont utilisables à des fins 

militaires. Dans une guerre exclusivement maritime par exemple, l’exportation de matériel 

destiné aux forces terrestres ne serait pas incompatible avec le droit de la neutralité dans la 

mesure où les biens en question ne pourraient pas être utilisés dans le conflit et ne joueraient 

donc aucun rôle sur le plan militaire.  

Les principes du droit de la neutralité sont également pris en considération lorsque la Suisse doit se 

prononcer sur les demandes de réexportation de matériel de guerre d’origine suisse.  

Importance pour la Suisse et sa neutralité 

Les explications ci-dessus montrent qu’en matière d’exportation de matériel de guerre, la Suisse est 

soumise à des dispositions de droit interne et de droit international. Sous l’angle du droit de la neutralité, 

la manière dont la Suisse transpose précisément ses obligations internationales dans sa législation 

interne n’a pas d’importance, tant qu’elle s’y conforme. Ainsi, même si des lois nationales telles que la 

loi sur le matériel de guerre sont modifiées par le Parlement – et, le cas échéant, par le peuple –, les 

obligations découlant du droit de la neutralité continuent de s’appliquer.  

 

 
1 Loi fédérale sur le matériel de guerre (LFMG, RS 514.51). À noter que d’autres types de biens peuvent également présenter un intérêt militaire, 

comme les biens à double usage (p. ex. drones), qui relèvent de la loi sur le contrôle des biens (RS 946.202). S’agissant toutefois de biens dont 
l’utilisation à des fins militaires est très probable, la loi sur le matériel de guerre prime sur l’autre loi.  

2 Le 19 décembre 2025, le Parlement a adopté une modification de la loi sur le matériel de guerre, qui permettrait certaines dérogations à cette 
règle. La demande de référendum contre cette modification ayant abouti, la question sera soumise au vote du peuple le 29 novembre 2026.  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1998/794_794_794/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1997/1697_1697_1697/fr

